MODELE D’ARRETE ORDONNANT L’INTERRUPTION DE TRAVAUX
Le Maire de la commune de …………………..,

Vu le Code de l’urbanisme, notamment son article L. 480-2,

Vu le procès-verbal d’infraction dressé ……………………..par…………………….,

CONSIDERANT (selon le cas) :

· qu’une construction à ………… (commune, localisation exacte) a été entreprise sans permis,

· que, malgré le refus de permis de construire, les travaux de construction de l’immeuble  projeté à ………… (commune localisation exacte) ont été entrepris,

· que les travaux entrepris à ……………..(commune localisation exacte) objet du permis de construire n°…………délivré le …………………..par ……………….,

CONSIDERANT que les travaux en cours sont exécutés (selon les cas) (1) :

· en violation de l’article …………. (ou : des articles……..) du règlement national d’urbanisme applicable à la commune ………….,

· en violation de l’article………………du P.L.U rendu public ou approuvé le…………,

· en violation des dispositions du règlement ou du cahier des charges du lotissement où se situe la parcelle en question, approuvé le ………(préciser le ou les dispositions violée),
· dans le périmètre de protection de ……………(site ou monument classé ou inscrit à l’intervention supplémentaire, indiquer la date de la mesure), sans que l’avis des services du ministère des Affaires culturelles (ou de l’Architecte des bâtiments de France) ait été donné, 

CONSIDERANT  qu’il est de l’intérêt général (ou : urgent) que les travaux soient interrompus,

CONSIDERANT que les travaux entrepris ne sont pas interrompus,

ARRETE

Article 1er :  La ou les sociétés, M…………………………(utilisateurs du sol, bénéficiaires des travaux, promoteurs compris, architectes, entrepreneurs et autres personnes responsables de l’exécution de travaux) sont mis en œuvre de cesser immédiatement les travaux de construction entrepris à …………….(localisation des travaux).
Article 2 : Toutes autorités de police ou de gendarmerie sont chargées de l’exécution du présent arrêté.
Article 3 : Le présent arrêté sera signifié à ……… (personne mentionnées à l’article 1er) par lettre recommandée avec accusé de réception.
Article 4 : Copie de cet arrêté seront transmises à M. le Préfet de ………………….M. le procureur de la République, M. le Directeur Départemental de l’Equipement de ………….

Fait à ……………., le …………..

                                                                                                   Le Maire,

(Signature du Maire et sceau de la Mairie)

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de……………………………. dans les deux mois à compter de sa notification.
(1) Cette liste n’est pas limitative ; il est indispensable, à peine de nullité, que l’arrêté portant ordre d’interruption de travaux précise la ou les dispositions législatives ou réglementaires qui ont été violées.

